
CHAPITRE 19

Loi concernant les membres de l'Assemblée
législative

[Sanctionnée le 21 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour les fins de la présente loi, à
moins que le contexte n'indique un sens
différent,

a) "député" signifie une personne qui
est membre de l'Assemblée législative
de Québec au moment de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi ou qui le devien-
dra par la suite;

b) "indemnité" désigne l'indemnité
payable aux députés pour chaque session
de la Législature.

Dans le cas des membres du Conseil
exécutif, de l'orateur et de l'orateur sup-
pléant de l'Assemblée législative, du chef
de l'opposition et des adjoints parlemen-
taires, le mot "indemnité" comprend
aussi, si le titulaire de la fonction en
exprime le désir par avis adressé au mi-
nistre des finances de la province, l'in-
demnité supplémentaire qu'il reçoit à ce
titre particulier, ou une partie de cette
indemnité, pour une période spécifiée ou
pour un temps indéterminé, à compter de
la session indiquée audit avis. Il peut
en tout temps par la suite, au moyen d'un
semblable avis, renoncer pour l'avenir à
l'addition de cette indemnité supplémen-
taire à celle qu'il reçoit comme député,
pour fin de calcul de ses contributions.

Dans aucun cas, le mot "indemnité" ne
comprend les sommes accordées à titre
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d'allocations de dépenses qui se chiffrent
à deux mille dollars par session pour les
députés et à mille dollars additionnels par
année pour les adjoints parlementaires.

2 . Un système de pensions de retraite
est constitué, par la présente loi, sur une
base contributive, pour les membres de
l'Assemblée législative.

3 . A cette fin, chacun d'eux fournit,
à chaque session, sous forme de retenue
sur son indemnité, une contribution équi-
valente à six pour cent de cette indemnité.
Cependant, si le député désire que les dis-
positions de l'article 14 soient applicables
à son épouse, il en donne avis au ministre
des finances, et fournit une contribution
additionnelle de un et demi pour cent.

Ces contributions commencent avec la
présente session de la Législature quant
aux députés actuellement en office et,
quant à tout autre député, avec la pre-
mière session qui suit son élection.

4 . Ces contributions sont insaisissables
et sont versées au fonds consolidé du
revenu, mais elles doivent être portées,
dans un compte distinct, au crédit respec-
tif de chaque député.

5 . Sous réserve de l'article 6 et du
dernier alinéa du présent article, toute
personne qui cesse d'être député après en
avoir exercé le mandat pendant au moins
dix ans ou pendant dix sessions parlemen-
taires reçoit, sa vie durant, par verse-
ments mensuels, égaux et consécutifs, une
pension annuelle équivalente à soixante-
quinze pour cent du montant total de ses
contributions, déduction faite de celles
qui lui ont été remises, le cas échéant, en
vertu du premier alinéa de l'article 8.

Toutefois, ces dernières contributions
et les années pendant lesquelles elles ont
été faites peuvent être comptées, pour les
fins de sa pension, si elle en paye le
montant au ministre des finances, avec
intérêt au taux légal depuis leur retrait,
dans les soixante jours de sa réélection.

Pour les fins de la pension annuelle du
député, il ne doit pas être tenu compte
de la contribution additionnelle de un
et demi pour cent visée à l'article 3.
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6 . Aucune pension ne doit excéder
annuellement le montant de l'indemnité
régulière, sans déduction pour cause d'ab-
sence, payée ou payable aux députés pour
la dernière session précédant la mise à la
retraite du bénéficiaire, y compris le cas
échéant, l'indemnité supplémentaire visée
au deuxième alinéa du paragraphe b de
l'article 1, et toute contribution d'un dé-
puté cesse, nonobstant la continuation de
son mandat comme tel, dès que le montant
total de ses contributions est suffisant
pour lui donner droit au maximum de
pension prévu par le présent article.

7 . Pour les fins de la présente loi, une
personne ne cesse pas d'être député du
seul fait de la dissolution de l'Assemblée
législative, mais elle cesse de l'être à
compter du jour fixé pour l'élection qui
suit cette dissolution, si elle n'est pas
alors réélue député.

8 . Une personne qui cesse d'être député
avant d'en avoir rempli le mandat pen-
dant dix ans a droit au retrait de ses con-
tributions, y compris la contribution addi-
tionnelle visée par l'article 3.

Si elle décède avant d'en avoir reçu le
montant, il est remis à ses représentants
légaux.

9 . Nonobstant toute autre disposition
de la présente loi, un député dont le
mandat a été annulé et le siège déclaré
vacant et qui a été expulsé par décret de
la Chambre en vertu de l'article 77 de la
Loi de la Législature n'a droit qu'au rem-
boursement de ses contributions, quel
qu'en soit le montant et quel que soit le
nombre d'années pendant lesquelles il a
exercé son mandat.

1 0 . Tout député a droit de faire comp-
ter, pour fins de pension, en totalité ou
en partie, les années antérieures à l'en-
trée en vigueur de la présente loi pendant
lesquelles il a exercé le mandat de député,
en donnant un avis à cet effet au ministre
des finances de la province et en versant
au fonds consolidé du revenu un montant
égal aux contributions qu'il aurait dû
fournir si les dispositions de la présente
loi lui avaient alors été applicables.
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Cet avis doit être donné, suivant une
formule fournie ou approuvée par le
ministre des finances, dans les douze mois
de l'entrée en vigueur de la présente loi
quant aux députés alors en office et, le
cas échéant, dans les douze mois de leur
élection quant aux personnes qui n'étaient
pas députés lors de l'entrée en vigueur
de la présente loi, mais qui l'avaient été
auparavant et le sont redevenues par la
suite.

Quand le nombre d'années antérieures
qu'un député désire faire compter excède
quatre, le montant des contributions est
réparti en versements annuels, égaux et
consécutifs n'excédant pas cinq, si le
député en fait la demande dans son avis
précité.

Les contributions des années antérieures
ainsi rachetées lui sont comptées pour les
fins du maximum de contributions fixé
par l'article 6.

1 1 . Le versement d'une pension cesse
pendant que le bénéficiaire, le cas échéant,

a) est membre du Conseil législatif;

b) exerce de nouveau le mandat de
député;

c) occupe, à titre temporaire ou perma-
nent, une charge, une fonction ou un
emploi quelconque auquel est attachée une
rémunération au moins égale au montant
de la pension et payée par le gouverne-
ment de la province ou par un office, une
commission, une régie ou un autre orga-
nisme relevant de ce gouvernement.

1 2 . Dans le cas visé au paragraphe b
de l'article 11, les contributions du député
reprennent cours, sous réserve de l'article
6, et la pension, lorsqu'elle recommence à
courir, est augmentée en proportion du
montant total de ces nouvelles contribu-
tions sans tenir compte, le cas échéant,
de la contribution additionnelle prévue à
l'article 3.

1 3 . Lorsqu'une personne est admise à
sa pension avant d'avoir payé toutes les
contributions qu'elle doit en vertu de
l'article 10, le solde en est acquitté par
voie de retenues des versements de
pension jusqu'à concurrence du montant
dû, sans préjudice de tout autre recours
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de la couronne pour le recouvrement de
cette créance, à moins que le bénéficiaire
ne consente à accepter une pension réduite
proportionnellement aux versements de
contributions non acquittés et ne signifie
ce consentement, par écrit, au ministre
des finances dans les soixante jours de la
naissance de son droit à la pension.

1 4 . Lorsque la contribution addition-
nelle visée à l'article 3 a été payée,

a) la veuve du bénéficiaire d'une pen-
sion, ou d'une personne y ayant droit
mais décédée avant d'avoir commencé
à la recevoir, a droit, à compter du décès
de celui-ci, à une pension viagère égale à
cinquante pour cent de celle que son mari
recevait ou avait droit de recevoir, subor-
donnément, le cas échéant, aux disposi-
tions de l'article 13;

b) au cas de décès d'un député pendant
son terme d'office, sa veuve a droit, su-
bordonnément aux mêmes dispositions, à
la moitié de la pension que son mari aurait
pu recevoir si son mandat de député s'était
autrement terminé au jour de son décès.

15: . Les pensions accordées en vertu de
la présente loi et les remboursements de
contributions qu'elle autorise sont acquit-
tés à même le fonds consolidé du revenu.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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